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Monsieur le Secrétaire général,

Monsieur le Président,

Monsieur le Directeur général,

Mesdames et Messieurs, Chers amis,

Je ressens l’invitation qui m’est faite de m’adresser à vous à l’occasion de cette importante et brillante rencontre, comme un honneur tout particulier, et je vous en remercie.

Mais c’est aussi une grande joie. Comment en effet oublierais-je la conviction chaleureuse que nous avons partagée en juillet 2002, à Paris, pour votre premier symposium. Je suis heureux que l’invitation naguère lancée par l’ART soit aujourd’hui inscrite dans la continuité ; j’en félicite bien sincèrement tous ceux qui ont contribué au succès de vos rencontres et à la remarquable préparation de celle-ci, ici à Fès.

Ces remerciements et ces félicitations s’adressent tout particulièrement aux autorités du Royaume du Maroc qui nous accueillent aujourd’hui et je m’associe, M. Le Secrétaire général, à la reconnaissance des participants pour le message que vous nous avez adressé.

Nous aimons l’extraordinaire richesse culturelle de cette ville de Fès, mais nous connaissons aussi la détermination avec laquelle le Maroc a placé les technologies de l’information et de la communication au cœur du progrès économique et social. Il me plaît à cet égard de rappeler ici la signature de l’accord de partenariat que M. Mostafa Terrab et moi-même avons signé, voici déjà trois ans, pour que nos institutions partagent leurs expériences et associent leurs efforts pour le développement des biens et services de télécommunications.

Je me réjouis, M. Le Secrétaire général, que cette relation de confiance s’intensifie, et je sais que le Pr. Dominique Roux y est particulièrement attaché dans son engagement auprès de vous et de FRATEL.

Aujourd’hui, à travers toutes les autorités de régulation, ici réunies par le thème « Mobilité et Développement », ce sont, une fois encore, nos pays qui se rejoignent autour d’une même perspective, d’une même conviction, d’une même volonté. Car nous connaissons désormais - derrière ces mots e-économie, e-éducation, e-santé- l’enjeu que représentent les technologies de l’information pour la croissance et la compétitivité, mais aussi pour l’accès aux services et à la connaissance, pour le rayonnement de nos cultures, pour le bien-être des populations. Votre présence ici en témoigne.

La France apporte à ce mouvement une attention et un soutien croissants, déterminés et solidaires. J’ai pour ma part l’honneur de vous l’exprimer au nom du Ministre des Affaires étrangères, M. Michel Barnier, du Ministre délégué à la Coopération, au Développement et à la Francophonie, M. Xavier Darcos, et du Ministre délégué à l’Industrie, M. Patrick Devedjian, auprès desquels je sers comme Ambassadeur délégué au Sommet mondial de la Société de l’Information, et comme Président du Conseil général des technologies de l’information.

Tous trois m’ont demandé de vous transmettre le témoignage de leurs félicitations, de vous exprimer leurs encouragements et de vous assurer de leurs vœux de plein succès pour vos travaux, placés sous le signe de la Francophonie, travaux conduits sous l’énergique impulsion et la compétence reconnue de M. Modibo Camara. Vous avez, M. le Président, avec la Troika que vous animez, choisi pour cette conférence un thème essentiel, parce que ces trois mots de mobilité, de développement et, naturellement de régulation, synthétisent la vraie révolution que nous vivons.

La mobilité d’abord. C’est l’impact d’une technologie qui a le plus transformé l’économie des télécommunications au cours de la décennie. On dit que leur croissance a été exponentielle dans les pays industrialisés, il semble bien que dans les pays en développement, elle ait été tout simplement explosive. Nous le constatons dans ce pays.

La régulation ensuite. C’est un véritable défi pour vous tous appelés à faire vivre les marchés dans une dynamique concurrentielle, naturellement loyale, mais aussi durable, par la mise en œuvre d’un cadre réglementaire qui doit donner à chacun sa chance de concourir avec succès.

Le développement enfin. C’est assurément le premier objectif des pouvoirs publics, conscients que les technologies de l’information et de la communication doivent trouver leur place dans toute politique de progrès économique et social.

Aucune stratégie, dans aucun pays, dans aucune entreprise, ne peut aujourd’hui l’ignorer, et c’est là le fondement du Sommet mondial sur la Société de l’Information, en chemin entre Genève 2003 et Tunis 2005.

Le Sommet mondial traduit la volonté partagée par tous les pays participants de concrétiser les nombreuses promesses dont la Société de l’Information est porteuse, puisque voici maintenant à la portée du plus grand nombre ce qui n’est déjà plus l’apanage de quelques initiés.

Cette entreprise universelle réussira d’autant mieux, d’autant plus vite, que ses acteurs prendront conscience de la nécessité d’une participation solidaire et de règles acceptées.

Partout dans le monde, la Société de l’Information suscite l’enthousiasme, voire le rêve. Certes, elle a pu décevoir certaines attentes. Nous mesurons pourtant combien les technologies de l’information et de la communication transforment en profondeur le quotidien des citoyens, de nos sociétés, des entreprises et des administrations.

La Société de l’information devient une réalité. Comme toute révolution technologique, elle suscite des inquiétudes ; mais il est temps de construire sur les opportunités qu’elle ouvre.

Voilà l’objectif du Sommet mondial qui a réuni pour sa première phase à Genève, ensemble et sous l’égide de l’ONU, des Etats qui ont le souci commun d’accompagner ce mouvement.

Cette étape d’un nécessaire dialogue international reflète une véritable prise de conscience, et a posé les premières pierres d’une construction commune avec une Déclaration de Principes et un Plan d’Action, dont les termes tracent une perspective suffisamment claire pour qu’au mois de juin dernier, à Hammamet, le leitmotiv des interventions ait été « nous avons les principes, parlons maintenant des solutions ».

Mais, pour que ces promesses soient tenues, tant dans le domaine de la diffusion des connaissances que dans celui de l’économie, il faut veiller à ce que leurs bénéfices soient accessibles à tous.

Il ne peut y avoir de laissés-pour-compte dans la Société de l’Information. Qu’il s’agisse de l’élaboration des cadres réglementaires, de la conduite de la régulation ou de l’équipement des territoires, les gouvernements, comme vous tous régulateurs, en sont profondément convaincus.

Il faut catalyser le dynamisme, promouvoir l’innovation, mais aussi donner un sens à ces progrès technologiques pour les mettre au service d’un projet de société. La Société de l’information que la France, avec ses partenaires francophones, avec ses partenaires européens, appelle de ses vœux, est selon les termes mêmes du Premier ministre « une société ouverte à tous, fondée sur les principes de liberté, d’égalité et de non discrimination ».
Les technologies de l’information et de la communication doivent être placées au service des droits et des libertés. Elles sont un vecteur de la démocratie, en garantissant la liberté d’expression et la protection de la vie privée. Elles doivent aussi être mises au service du développement, pour réaliser les Objectifs du Millénaire, et permettre le partage et la diffusion du savoir. Nous devons aider toutes les communautés et les pays les moins favorisés à s’en saisir. La fracture numérique ne peut être considérée comme une fatalité, et à travers la coopération internationale, nous devons accentuer l’effort en faveur du désenclavement numérique. Un Sommet des Villes sur la Société de l’Information s’est récemment constitué pour porter le concept de solidarité numérique lancé par le Président Wade, et doit prochainement se réunir à Genève. La France porte une grande attention à cette initiative.

La Société de l’Information doit aussi être placée sous le signe de la diversité culturelle et linguistique et du dialogue entre les cultures. Le respect de cette diversité, la possibilité pour chacun de s’exprimer dans sa langue doivent être l’un des principes fondateurs de la Société de l’Information, et je note que les enjeux techniques de cette question ont été débattus à la récente conférence de l’ICANN à Kuala Lumpur.

Pour que ces objectifs soient atteints, le Sommet mondial va maintenant devoir élaborer les réponses sur lesquelles pourra se fonder la confiance de nos concitoyens. Il s’est donc fixé deux objectifs : la gouvernance de l’Internet et le financement des infrastructures. La France propose que cette notion de gouvernance traite non seulement des préoccupations techniques légitimes, mais de l’ensemble des problèmes que pose le développement actuel de l’Internet.

Il convient de rechercher les moyens de garantir la sécurité des réseaux, d’assurer une gestion équitable, transparente et plus internationale des noms de domaine et de l’attribution des adresses. Il convient également de considérer les contenus, dans le respect des libertés afin qu’il préserve la dignité de la personne humaine.

Dans le domaine de l’économie numérique, des règles devront garantir un équilibre entre la liberté du commerce et la protection des données personnelles, entre la vie privée et le droit des consommateurs. De même les règles internationales doivent assurer la protection de la propriété intellectuelle, fondement de l’innovation et du progrès technologique. Pour répondre à ces défis, une action concertée s’impose, celle des Etats bien sûr, mais aussi des organisations internationales, je pense notamment à la Francophonie, de la société civile et du secteur productif.

La société de l’information n’existera et ne se développera que grâce au maillage de leurs expériences et de leurs initiatives. Les régulateurs, FRATEL en particulier, participent à ce maillage et c’est la raison pour laquelle nous avons évoqué, à la rencontre Prepcom d’Hammamet, la possibilité de tenir une session des régulateurs, à Tunis dans le cadre du Sommet mondial.

Je souhaite que cette perspective se concrétise car FRATEL trouve aujourd’hui sa place parmi les grandes organisations internationales qui portent ce mouvement vers la Société de l’Information. Pour cette conférence, mais aussi pour l’avenir, je formule les vœux les plus ardents pour le succès de votre action.

FRATEL, un simple regard en témoigne, grandit chaque année. Je ne doute pas que d’autres régulateurs vont encore venir vous rejoindre, soucieux de contribuer à l’intensité de vos échanges et à la qualité de vos débats, mais aussi de témoigner des valeurs partagées de la Francophonie.

Bravo, bonne chance. Merci de votre attention.
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